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REPONSES BEOUES DES G s 

AFGBA.NLSTAN 

~rlglnal : anglais7 
25 Janvier 1968 

Le Gouvernement afghan et le Gouvernement sua-africain ntentrefenant pas ae 

relations diplomatiques, il n'existe aucun contact direct entre eux. 
Toutefois, le Gouvernement afghan a tout mis en oeuvre, par tous les moyens 

à sa disposition, pour concr&iser son appui aux aispositions de la résolution 
2324 (XXII) de l'Assemblée générale dans l'espoir que le Gouvernement sud-africain, 
CO re de 1"Organisatioh des Nations Unies, se confo x-83 à cette 
résolutLon. 

BMISWANA 

firiginal : anglaL?sJ 

25 janvier 1968 

Le Gouvernement du Botswana esttme n'avoir aucune influence en la matière sur 
le Gouvernemenk sud-africain. 

Jklginal : anglais7 
24 janvier 1968 

Comme nous n'entretenons aucune relation avec le Gouvernement sud-africain, 
mon gouvernement ne -pourra quelles que soient les mesures qu'il aéciae de prendre 

en la mati.&re, avoir ltinfluence qu'on lui demande d'exercer dans la résoWiïîou 
2324 (XX~) e 
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IF&ANDE 

-Jk.ginal': anglai$ 
26 janvier 1968 

Le 6 septembre 1967, le Gouvernement irlandais est intervenu aupr&s du 
Gouvernement sud-africain et lui a fait part de la grave prdoccupation que lui 
cause le pro&, eu Qgara notamment au fait que la loi de 1967 sur le terrorisme 

a effet rkoactif et que la l&gislation sud-e.fricaine ne peut pas être appliqde 
au Sua-Ouest africain.. Le gouvernement a insisté pour que le prochs soit arrêt6 

et que les personnes en.cause soient remises en libertg. 
Le 25 janvier 1963, le Gouvernement irlandais a fait de nouveau aeS repré- 

sentations analogues au Gouvernement sua-africain et a insisté une fois de plus 

pour que les personnes mises en jugement soient lib&ées imm&iatement. 

LIBYE 

-fiiginal : anglais/ 
25 janvier 1968 

Le Gouvernement libyen nIa aucune relation diplomatique ou économique avec 
l'Afrique au Sua. La Libye condamne l'arrestation et la mise en jugement illegales 

à Betoria, de 35 ressortissants au sua-ouest africain. Ces aztes au Gouvernement 

sud-africain sont une atteinte flagrante aux droits de ces personnes et au statut 

international du Territoire au Sua-ouest africain placé directement sous la 

responsabilitd des Natixs Unies et maintenant occupd illégalement par le 
Gouvernement sud-africain. 
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NORVEGE 

[Giginal : anglais7 
25 janvier 1968 

Le Gouvernement norv&ien, agissant dans l'esprit de la résolution 2324 (XXII) 
de l'Assemblée g&&ale dont la Norvège est coauteur, a instamment prié le 
Gouvernement sud-africain de mettre fin 8. l'action intentée contre les 37 ressor- 
tissants du Sud-Ouest africain et de remettre en liberté et de rapatrier les 
prisonniers. 

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE 

-ftiiginal : russe7 

26 janvier 1968 

La République socialiste soviktique de Biglorussie s'est opposée et s'opposera 
toujours & la politique haineuse d'apertheid, de terreur et de répression men6e 
contre ceux qui combattent pour la liberté et l'indépendance du Sud-Ouest africain. 
La politique du régime raciste de la République sud-africaine est qualifiee dans 

les décisions de l'Organisation des Nations Unies de crime contre l'humanit6 et 
la RSS de Bi&orussie approuve enti8rement ce qualificatif. 

Le peuple biélorusse condamne résolument l'arbitraire policier des autorités 
racistes qui s'apprêtent; sous le couvert d'un pr&endu procès, à juger 
sommairement les combattants de la libération nationale du Sud-Ouest africain. 

La RSS de Biélorussie comme d'ailleurs l'immense majorité des Etats, a votb 
8. la vingt-deuxi8me session pour la r&olution 2324 (XXII) de l'Assembl6e g&&rale 

qui prévoit la libération des patriotes du Sud--Ouest africain arrêtés et enfermés 
dans les geôles des racistes sud-africains. Elle approuve entiarement la réso- 
lution 245 (l$k%)'adopk?e hier par le Conseil de sécurité et relative & la 

libération de ces combattants d"une juste cause. 

/ . . . 



La Biélorussie approuve les mesures correspondantes prises sur le plan inter- 
national pour défendre le droit imprescriptible du peuple du Sud-Ouest africain 
8, la libertd et & l*ir&pendance et pour liquider immédiatement les infâmes 
syst&mes au colonialisme et au racisme; elle n'entretient pour sa part aucune 
relation avec le régime raciste de la République sud-africaine. 

La RSS de Biélorussie soutiendra comme par le pas& la lutte ldgitime et juste 
du peuple du Sud-Ouest africain qui combat pour se libérer du joug colzdaliste 

et raciste. 

RJZUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE D'UKRAINE 

[Ziginal : russe7 
26 janvier 1963 

La République socialiste soviétique d'Ukraine s'est opposée et s'opposera 
toujours a la p?litique haineuse d'apartheid, de terreur et de répression menée 

par le régime raciste de la Rdpublique sud-africaine contre ceux qui luttent pour 
la libération nationale du Sua-Ouest africain. 

Cette politique est une des manifestations les plus pernicieuses au colonialisme, 
elle fait fi des principes de la Charte des Nations Unies et elle est qualifi6e, 

dans les ddcisions de l'Organisation, de crime contre l'humanité. 
Le peuple ukrainien coyamne résolument les préparatifs des autorités sua- 

africaines en vue de juger sommairement ceux qui combattent pour la libération 

nationale au sua-ouest africain. 
La République socialiste sovidtique d'Ukraine a voté pour la dsolution 

2324 (XXII) de 1'Assemblde gétdrale, adoptbe 8. la vingt-deuxi&me session, et elle 

approuve la résolution 245 (1968) du Conseil de s&urité, adoptée le 25 janvier 1968, 
qui condamne l'arrestation et la mise en jugement illdgales des patriotes au 
Sud-ouest africain et demande que le proc&s soit arrêt6 iuddiatement et que tous 
les intéressés soient remis en libertd et rapatriés. 



La RSS dWkraine approuve les mesures correspondantes prises sur le plan 
international et visant à liquider les systèmes infâmes du colonialisme et au 
racisme et & a~fendre le droit imprescriptible du peuple du Sua-Ouest africain à 
la Liberti et & l'in&pendance; pour sa part, elle n'entretient aucune relation 
avec le régime raciste de Pretoria. 

La RSS dWkraine a soutenu et soutiendra toujours la lutte ldgitime au 

peuple &u Sud-Ouest africain qui combat pour se libker de la domination coloniale. 

YENEN 

-rEriginal : anglaisJ 

24 janvier 1968 

Bien que je sois fort soucieux de contribuer 'a la mise en libertd des 
prisonniers politiques et à l'application de ladite résoJ.ution, je signale que 
le Y6men n"a aucune reldion diplomatique et économique avec le Gouvernement 

sud-africain. 


